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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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RAPPORT^ 

FAIT 

par  BOUTEYILLEy 

Député  du  département  de  la  Somme , 

SUR  la  réfolution  du  i 2 meffidor 5 ponant  que  le 
renouvellement  des  tribunaux  de  paix  fe  fait  en 
entier  tous  les  deux  ans  3 à partir  de  l'an  4. 

Séance  du  24  nieffidor  an  6. 


Citoyens  Ripresentans? 

La  réfolution  du  12  meffidor  a pour  objet  de  régler  un 
des  points  importans  de  l’organifacion  judiciaire. 

Quelle  que  foit  la  détermination  du  Confeil , il  n’efl:  pas 
douteux  quelle  ne  foit  urgente,  rien  ne  pouvant  l'être  da- 
vantage que  de  faire  ceffier  tout  ce  qui  entrave  ladminiftra- 
tion  de  la  juftice.  # 
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Votre  com mi  (lion  vous  propofe  de  reçonnoître  l’argence^ 
ôc  d’adopter  les  motifs  qui  en  font  donnés  par  la  réfolution 
même  (1). 

Citoyens  repréfentans  , vous  devez  l’appercevoir  ; vous 
n’avez  pas  ici  à émettre  une  loi  nouvelle  , mais  à méditer  , 
reçonnoître  & fixer  le  vœu  de  la  conftitution. 

Veut -elle  en  effet,  comme  la  réfolution  le  décide,  que 
les  juges -de  - paix  & les  affeffeurs  foient  périodiquement  Sc 
tous  enfemble  renouvelés  de  deux  en  deux  ans  d’une  ma- 
nière uniforme  & régulière  dans  toute  la  République;  ou, 
au  contraire,  que  les  juges- de -paix  & les  affefTeurs  foient 
toujours  & indiftinétement  nommés  pour  deux  ans , en  quelque 
année  qu’ils  foient  appelés  à ces  fondions  par  les  afiemblées 
primaires. 

Ce  n’eft,  citoyens  repréfentans,  qu’après  une  difcufïion 
^tendue  & approfondie , au  lein  du  Confeil  des  Cinq  Cents, 


(1)  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d’une  commilfion  spéciale  fur  un  meftage  du  Diredoire  exécutif, 
en  date  du  14  germinal  dernier  , relatif  à la  durée  des  fonctions  des 
juges-  de-paix  élus  en  fan  5 ; 

Confidérant  que  la  différence  des  opinions  qui  fe  font  formées  fur 
la  durée  des  fondions  de  ces  juges  , & fur  le  mode  de  renouvelle- 
ment périodique  des  tribunaux  de  paix,  a fait  naître  des  prétentions 
oppofées  qui  nuifent  à l’adminiftration  de  la  juftice , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée , le  Confeil  prend  la  réfolution  fuivante  : 

Art.  I.  Le  renouvellement  des  tribunaux  de  paix  fe  fait  en  entier 
tous  les  deux  ans , à partir  de  l’an  4* 

II.  En  conféquence  les  fondions  des  membres  de  ce  s tribunaux 
nommés  dans  l’intervalle  des  affemblées  primaires  de  l’an  4 à celles 
de  la  préfente  année , font  expirées  à cette  dernière  époque. 

III.  Néanmoins  les  jugemens  & ades  auxquels  ces  fondionnaires 
ont  ou  auront  concouru  depuis  l’expiration  de  leurs  fondions  jufqu  à 
la  publication  de  la  préfente  loi,  ou  jufqu’à  leur  remplacement  dans 
le  cas  oi\  leurs  places  fe  trouveroient  vacantes  , ne  pourront  être 
attaqués  par  défauts  qualité  clans  laperfonnc  de  ces  fondionnaires. 
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quil  a jugé  qu’il  ne  pouvoit  embrafler  l’opinion  qui  lui  étoit 
propofée  ôc  par  fa  commiffion  ôc  par  le  Directoire  exécutif. 

Un  tel  difientiment  qui  n’a  pu  avoir  d’autre  caufe  que  la 
plus  fcrupuleufe  recherche  de  la  vérité , prouve  évidemment 
que  la  queftion  n’eft  pas  fans  difficulté , ôc  quelle  eft  digne 
de  toute  votre  attention. 

Votre  commiffion  vous  doit  donc  une  fidèle  analyfe  des 
opinions  qui  ont  partagé  les  hommes  éclairés  qui  font  dis- 
cutée avant  nous. 

La  commiffion  , chargée  d’en  faire  l’examen  & le  rapport 
au  Confeil  des  Cinq -Cents,  s’eft  montrée  convaincue  que 
les  juges*  de-paix , élus  par  les  aflèmblées  primaires  de  l’an  5 
ou  nommés  par  le  Directoire  en  exécution  de  la  loi  du  19 
fruCtidor  dernier , doivent  continuer  leurs  fonctions  jufqu’en 
Tan  7 } ôc  tels  font  les  motifs  fur  lefquels  cette  opinion  eft 
fondée. 

La  conftitution  porte,  article  212  : 

« Il  y a , dans  chaque  arrondiffiement , un  juge -de -paix 
» ôc  des  aftefteurs  } ils  font  tous  élus  pour  deux  ans.  » 

La  conftitution  ne  fait  nulle  diftinCtion  d’une  année  à l’au- 
tre. Sa  difpofition  eft  abfoîue  , générale , indéfinie  : donc  elle 
embraffie  indiftinCtemenr  toutes  les  années  \ donc  les  élections 
font  toujours  faites  pour  l’exercice  d’une  égaie  durée  de  deux 
ans. 

Cette  vérité  trouve,  dit-on,  encore  de  nouvelles  preuves  ôc 
dans  la  conftitution , Sc  dans  l’inftruClion  du  5 ventbfe  ôc 
enfin  dans  la  loi  du  19  fruCtidor. 

« Lorfqu’un  citoyen,  porte  l’art.  4-2  de  la  conftitution , eft 
» élu  par  les  aftemblées  électorales  pour  remplacer  un  fonc- 
» tionnairemort^démiffionnaireoudeftituéjCecitoyen  n’eft  élu 
» que  pour  le  temps  qui  reftoit  au  fonctionnaire  remplacé. 

Ces  expreffions , par  les  affemblées électorales , font  remar- 
quables j la  conftitution  ne  dit  point  par  les  aff emblée  s pri- 
maires ôc  certes  ce  n’eft  pas  fans  defiein  ôc  fans  motif. 

Si  nous  ne  tenons  pas  religieufement  pour  règle  certaine 
que  la  conftitution  a le  foin  d’ordonner  tout  ce  quelle  entend 
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prefcrire , Fa&e  conftitutîonnel , bientôt  défiguré , ne  tardera 
point  à parler  au  gré  de  tous  ceux  qui  fe  permettront  de  l'in- 
terpréter Ôcde  l’étendre;  anffi  FinftruClion  du 5 ventôfe  donne- 
t - elle  par  “tout  des  preuves  de  (on  refpeCt  pour  le  texte  & le 
fens  littéral  de  la  conilitution. 

Parle -t -elle  de  la  nomination  des  juges  : après  avoir  ob- 
fervé  que  FéleCtion  totale  ayant  eu  lieu  en  l’an  4 ? les  renou- 
vellemens  généraux  fe  feront  1 an  9 , l’an  14,  &c.,elle  ajoute, 
page  19,  II  n’y  a donc  , dans  les  années  intermédiaires,  que 
des  remplacemens  extraordinaires  & partiels,  & les  rempla- 
çans  ne  font  alors  élus  que  pour  le  temps  qui  reftoit  aux 
remplacés.  « 

Parle- 1-  elle  des  officiers  municipaux:  FintëruCtion  dit% 
page  i3  : « Lorfqu’une  place  d officier  municipal  viendra  à, 
« vaquer  , 1 afiemblée  communale  nommera  un  remplaçant 
» provifoire , qui  exercera  jusqu’aux  prochaines  élections , 
s>  lors  defqueiles,  Farfemblée  communale  nommera  un  rem- 
v>  plaçant  définitif,  pour  une  feule  année,  s’il  ne  reftoit  qu’un 
y>  an  d’exercice  au  remplacé.  » 

Au  contraire,  lorfque  l’inftruCfion  s’occupe  des  juges-de- 
paix,  elle  fe  borne  absolument  à dire  : « Les  juges-de-paix  8c 
» leurs  afleffeurs  font  nommés  pour  deux  ans.» 

Si  donc  , dans  FinftruCtion  du  5 ventôfe,  il  ne  fe  trouve  pas 
un  feu  1 mot  de  remplacement  relativement  aux  juges-de-paix 
8c  aux  alïefièurs,  c’efl  que  jamais  ces  fonctionnaires  ne  font 
nommés  en  (impie  remplacement , mais  que  toujours  ils  le 
font  définitivement,  8c  pour  Fexercice  complet  de  deux  an- 
nées entières. 

Rien  encore  d’auffi  évident  fur  ce  point  que  le  texte  de 
F article  VI  de  la  loi  du  19  fruCtîdor. 

Si.  les  juges-de-paix  que  le  Directoire  alloit  nommer  en 
exécution  de  cette  loi  ne  dévoient  exercer  ces  fonctions 
que  juiqu  aux  élections  prochaines  de  Fan  6 , il  étoit  plus 
qu’oifeux  j il  étoit  ridicule  d’avertir  les  affiemblées  primaires 
que  les  fonctionnaires  nommés  par  le  Directoire  exerce- 
roient  jufcp’à  cette  époque. 
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Si , au  contraire , la  loi  vouloir  qu’ils  exerçaient  jnfqu  en 
l’an  7 , lavertiiement  devenoit  alors  aulli  fage  que  nécel- 
faire , ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  telle  a été  L in- 
tention de  la  loi  & de  la  constitution.  r 

Qui  ne  fent  an  furplus  que  fi  la  conftitution  a borne  les 
fondions  des  juges-de-paix  Ôc  des  afiefieurs  à une  période 
aufîi  courte  que  celle  de  deux  ans  , il  eft  impoffible  qu  cite 
ait  jamais  eu  l’intention  de  l’abréger  encore? 

Elle  n’ignoroit  pas  combien  ces  hommes  , d ailleurs  i 
précieux  par  leur  candeur  leur  caradère  moral  , appelés 
aux  auguftes  fondions  de  cette  nature , y font  peu  familiers 
dans  les  premiers  temps,  & de  quelle  utilité  i expérience 
de  quelques  anciens  afiefieurs  peut  être  pour  ceux  nouvel- 
lement élus.  Il  n’y  a donc  d’indudion  a tirer  ni  de  la 
durée  périodique  fixée  aux  fondions  des  juges  des  tribu- 
Baux  civils,  ni  des  remplacemens  qui  ont  eu  lieu  à leur 
égard  dans  les  années  intermédiaires.  La  conftitunon  & l iiu- 
trudion  ne  parlent  jamais  de  remplacemens  pour  les  juges- 
de-paix.  Au  contraire  , elle  dit  indiftindement,  indéfiniment: 
ils  font  tous  élus  pour  deux  ans  *,  donc  toujours  ôc  dans 
routes  les  années,  leur  éledion  a Lieu  pour  la  durée  entière 
de  cette  période. 

Il  eft  temps citoyens  repréfentans,  de  vous  inviter  a peler 
le^  argumens  employés  à l’appui  de  cette  première  opinioü  \ 
ou  plutôt  il  eft  très-difficile  que  déjà  vous  n’ayiez  apperçu  que 
de  toutes  les  indudions  tirées  , foit  de  la  conftitution  même, 
foit  des  lois  ôc  inftrudions  poftérieures , il  n’en  efi  pas  une 
feule  qui  ne  fou  ou  absolument  infignifiante  ou  évidem- 
ment vicieufe. 

L’article  212  porte  que  les  juges-de-paix  ôc  les  afiefieurs 
font  tous  élus  pour  deux  ans.  (Lefl , à la  vérité  , la  durée 
ordinaire  de  leurs  fondions  : mais  peut-on  raifonnablement 
en  conclure  qu’ils  doivent  néçefiairement  ôc  toujours  être 
nommés  pour  le  temps  ordinaire  de  deux  ans  , qu’un  juge- 
de-paix  ou  un  a fie  fleur  ne  pnifie  jamais  l’être  par  remplace- 
ment ôc  pour  achever  la  période  commencée  par  un  antre  ? 
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Mais  la  conftitution  dit  également  que  les  adminiftra- 
rions  de  département  ôc  les  juges  civils  font  nommés  pour 
cinq  ans  • les  préfidens  & adminiftrateurs  municipaux  de 
canton  pour  deux  ; Ôc  cependant  il  eft  avoué  certain  que  les 
adminiftrateurs  Ôc  les  juges  nommés  en  remplacement  de 
ceux  qui  n’ont  pas  exercé  pendant  la  durée  ordinaire  ?de 
leurs  fonctions  , ne  le  font  que  pour  le  temps  qui  reftoit 
au  remplacé. 

L article  42  , qui!  ordonne  ainfi9&  qui  porte  que  les  citoyens 
élus  par  les  ajjemblées  électorales  font  nommés  feulement  pour 
le  temps  reftant  aux  remplacés,  ne  parle  pas,  à la  vérité,  des 
fonctionnaires  nommés  par  les  affemblées  primaires. 

faut-il  en  conclure  que  les  affemblées  électorales  font  les 
feules  qui  paillent  avoir  de  limples  remplacemens  à faire  ? 

La  conféquence  feroit  inconteltablement  fauffe. 

Les  prefidens  & adminiftrateurs  de  canton  ne  font  éga- 
lement nommés  qu’en  remplacement,  lorfqu’ils  le  font^au 
lieu  ôc  place  de  prélidens  ou  adminiftrateurs  qui  n’en  ont  pas 
rempli  les  fondions  pendant  leur  durée  ordinaire. 

La  loi  du  19  frudidor  enfin  ftatue  que  les  nominations 
qui  feront  faites  par  le  Diredoire  exécutif  en  exécution  de 
cette  loi , auront  l’effet  ôc  la  durée  de  celles  faites  par  les 
affemblées  éledoraîes  ôc  primaires.  N etoit  - il  pas  conve- 
nable & fage  de  donner  cet  avertilfement  général  aux 
affemblées  éledoraîes  ôc  primaires , Ôc  n’eft-ce  pas  une 
fubtilite  trop  hardie  que  de  dire  que  l’avertiffement  étoïc 
inutile  relativement  aux  juges-de-paix , dans  la  fuppofï- 
tion  qu’ils  ne  duffent  exercer  leurs  fondions  que  jufqu’aux 
prochaines  affemblées  de  l’an  6 , 8c  d’en  faire  réfulter  la 
difpofition  qu’ils  les  conferveront  jufqu’en  l’an  7 ? 

Eft-il  d'ailleurs  vrai  , citoyens  repréfentans  , que  l’inf- 
trudion  du  5 ventôfe  , fi  fouvent  invoquée  en  fens  con- 
traire , ne  dife  nulle  part  que  les  aflemblées  primaires 
peuvent  avoir  des  éiedions  pour  deux  ans  ou  de  fimples 
remplacemens  à faire? 

Eli e du,  page  1 4 : « Lorfqu’une  affemblée  primaire  de-. 
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» vra  procéder  au  renouvellement  ordinaire  ou  exnraordi- 
>3  naire  des  officiers  de  paix  , l’adminiflranon  municipale 
» lui  en  donnera  avis  >3.  Qu’eft-ce  donc  que  le  renouvelle- 
ment ordinaire  ou  extraordinaire  des  officiers  de  paix  ? ne 
font-ce  pas  évidemment  Péle&ion  pour  la  durée  ordinaire 
de  deux  ans , 8c  le  (impie  remplacement  dans  les  années 
intermédiaires  ? 

Mais  fuppofons  que  ni  la  conftitution , ni  les  lois  pofte- 
rieures  ne  fe  foient  pas  exprefTément  expliquées  fur  ce  point 
important  : feroit- il  pofiibie  de  douter  férieufement  du  vœu 
de  la  conftitution  ? 

La  conftitution  dilVmgue  d’une  manière  générale  , mais 
bien  précife  , le  mode  qu’elle  a choifi  pour  le  renouvelle- 
ment des  autorités  adminiftratives  & judiciaires. 

Dans  l’ordre, adminiftrarif,  le  renouvellement  fe  fait  par- 
tiellement chaque  année  ; favoir , d’un  feul  membre  pour 
les  adminiftrations  de  département  & les  adminiftrateius 
fuprêmes  , dont  les  fondions  font  fixées  au  terme  de  cinq 
ans  , & d’une  moitié  pour  les  adminiftrations  municipales 
& de  canton. 

Dans  l’ordre  judiciaire  , il  y a renouvellement  total  de 
cinq  ans  en  cinq  ans  pour  les  tribunaux  civils,  6c,  dans  les 
années  intermédiaires , de  (impies  remplacemens  pour  ache- 
ver la  période. 

Que  le  renouvellement  de  ces  deux  efpèces  d’autorités 
fi  foigneufement  diftinguées  foit  total  ou  partiel , il  eft 
dans  les  deux  cas  toujours  régulier,  périodique  6e  uniforme. 

Et  non-feulement  la  juftice  de  paix,  cette  partie  fi  efien- 
tielle  6e  fi  précieufe  de  l’organifation  judiciaire  , ne  feroit 
pas  de  même  nature  que  le  renouvellement  des  tribunaux 
civils,  c’eft-à-dire  total,  6e  à des  époques  déterminées; 
mais , de  toutes  les  autorités  de  la  République  , ce  feroit  la 
feule  dont  le  renouvellement  fe  feroit  irrégulièrement  6e 
par  parties  indéterminées  ; la  feule  , encore  une  fois,  donc 
le  renouvellement  ne  feroit  point  périodique,  régulier  Ôc 
uniforme. 
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Non  , citoyens  repréfentans  , vous  ne  pourrez  pas  plus 
que  nos  collègues  des  Cinq-Cents  adopter  une  telle  opinion. 

Vainement  on  vous  obferve  qu’il  ferait  évidemment 
contre  l’intérêt  & le  bien  public  d’abréger  la  durée  déjà 
trop  courte  des  fondions  du  juge»de-paix  & de  fes 
affelfeurs. 

Vainement  on  vous  du  que  l’expérience  des  aftefleurs  an- 
ciens leroit  très-utile  aux  aifelFeurs  nouveaux , s’ils  n’étoient 
point  renouvelés  tous  enfemble. 

La  conftitution  a cru  prévenir  fuffifamment  le  danger 
de  ces  mutations  fréquentes  & entières , en  déclarant  les 
juges  - de  - paix  tk  les  alfefTeurs  , pendant  toute  leur  vie  , 
continuellement  rééligibles. 

On  ne  vous  tromperait  pas  davantage  en  effayant  de 
faire  valoir  l’intérêt  fi  grand  , h cher  à nos  cœurs  ; de 
vous  perfuader  que  l’une  de  ces  opinions  a fur  l’autre 
l’avantage  d’être  plus  favorable  à la  caufe  de  la  liberté. 

Ah  1 n’en  doutons  pas  , tant  que  le  premier  des  foins 
des  autorités  fuprêmes  fera,  comme  aujourd’hui,  d’obferver  , 
de  furveiiler  , de  comprimer  les  fa&ions  ; le  vrai , le  plus 
sûr  moyen  de  fervir  la  liberté  fera  le  plus  religieux  refped 
pour  la  conftitution  qui  nous  la  garantit. 

C’eft  le  fentiment  qui  a paru  à votre  commifîion  avoir 
diâé  la  réfolution  du  12.  mefîidor.  Elle  vous  propofe  una- 
nimement de  l’adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Messidor  an  6. 


